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AMENDEMENTS DU CAUCUS DE LA CARICOM AU PROJET DE RÉSOLUTION
AUTORISATION POUR LE SECRÉTAriat GENERAL D’OUVRIR UNE LIGNE DE CRÉDIT INTERNE POUR LE FONDS ORDINAIRE DE L’ORGANISATION

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

CONSIDÉRANT:

Que les paiements des quotes-parts des États membres ne sont souvent pas reçus dans les temps, ce qui peut entraîner un manque de liquidités du Fonds ordinaire ne permettant pas de répondre aux engagements et aux obligations contractuelles;

Que selon l’article 110 des Normes générales, durant les intersessions de l’Assemblée générale, le Secrétariat général sollicite l’autorisation du Conseil permanent pour négocier et contracter des prêts d’argent;
Qu’obtenir, en raison de circonstances hautement exceptionnelles, une ligne de crédit interne du Fonds de trésorerie de l’OEA pour le Fonds ordinaire de l’Organisation peut constituer une solution temporaire afin pallier les manques causés par les paiements tardifs de quotes-parts,

DECIDE:
1. D’autoriser le Secrétariat général à établir et conserver une ligne de crédit interne de USD 24 millions au sein du Fonds de trésorerie de l’OEA afin de combler le manque de liquidités du Fonds ordinaire que peuvent entraîner les paiements tardifs de quotes-parts.  

2. De demander au Secrétariat général de rembourser dans les meilleurs délais les montants provenant de la ligne de crédit interne dès que les arriérés de quotes-parts des États membres sont versés au Fonds ordinaire. Aucun intérêt ne sera versé pour cette utilisation temporaire de liquidités.

3. De demander au Secrétaire général de faire un rapport mensuel au Conseil permanent sur la réception de toute quote-part en souffrance et le remboursement au Fonds de trésorerie.
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4.
De demander au Secrétariat général de signaler à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) l’utilisation de cette ligne de crédit par le biais du rapport trimestriel de gestion des ressources.


5. 
De demander que les pays accusant des arriérés de quotes-parts remplissent leur obligation de s’en acquitter dans les meilleurs délais possibles.
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